




 Psychosocial et médical 

165 membres du personnel de la Police Fédérale ont 
introduit une demande d’intervention psychosociale 
auprès des personnes de confiance et des conseillers 
en prévention spécialisés.

Procédures informelles

Information, accueil, conseil 67

Entretiens 58

Intervention auprès d’un tiers 17

Conciliation – médiation 17

Procédures formelles

Violence au travail 3

Harcèlement moral au travail 3

Total 165 

Les interventions informelles ont pour but de rétablir 
un climat de travail serein en conseillant le membre 
du personnel concerné, en le recevant en entretiens 
pour l’accompagner dans la résolution de sa problé-
matique, en intervenant auprès d’un tiers impliqué 
dans la problématique (collègue, chef) ou en organi-
sant une conciliation.

En cas de procédure formelle, un rapport à l’employeur 
décrit les risques psychosociaux détectés dans la 
situation et propose des mesures de prévention et de 
protection pour résoudre la problématique soulevée 
par la demande et pour éviter qu’elle se répète.

Dénomination Nombre 	
d’événements

Participants

Formation personnes de  
confiance 2 40

Recyclage personnes de  
confiance 2 30

Supervision personnes de 
confiance 7 105

Journée internationale de la 
santé et de la sécurité au travail 1 120

Sensibilisations aux risques 
psychosociaux 4 120

Sensibilisation middle  
management 1 20

Total 18 435

Formations et sensibilisations pour la police intégrée

Climat de travail

Interventions du StressTeam liées 
à des incidents ou des problèmes 
psychosociaux

Police Fédérale	 702

Police Locale	 200

Total		  902

Médical

Consultations

Curatives	 14 865

Contrôle	 4 553

Conseils		 7 743

Soins		  2 784

Vaccins grippe	 2 810

1 286 
dossiers médicaux de candi-
dats traités dans le cadre du 
recrutement :

• 1 146 candidats reconnus 
aptes

• 15 candidats inaptes 

• 125 dossiers laissés en 
suspens (en attente de 
traitement, d’intervention 
chirurgicale ou d’un com-
plément d’information)

Les chiffres de l’effectif réel sont le reflet, au 31 décembre 2017, de la 
banque de données du personnel (PRP2) de la Direction générale de la 
gestion des ressources et de l’information (DGR), exprimés en nombre 
de personnes.

En ce qui concerne les détachés internes (du Groupe réserve (GRG) vers 
les unités de la Police Fédérale), ils sont comptabilisés dans leur unité de 
détachement.

Les chiffres de l’effectif réel ne comprennent pas :

• les personnes prévues par financement alternatif (par ex. : les déta-
chés auprès du Comité permanent P et du Comité permanent R) ; 

• le personnel d’entretien ; 

• les aspirants externes en formation ;

• les membres du Secrétariat social (SSGPI) ;

• les membres de l’Inspection générale (AIG) et de l’Organe de contrôle 
(COC) ;

• les membres du personnel détachés vers la Police Locale contre 
paiement (GPI39) ;

• les membres de l’HORECA ;

• les membres des services externes : le Secrétariat adminis-
tratif et technique (SAT) Justice, le SAT Intérieur, l’Organe 
de coordination pour l’analyse de la menace (OCAM), les 
détachés auprès du SHAPE et le centre de crise ; 

• les membres de la GRG sans lieu de détachement connu 
au moment de l’extraction des données ; 

• les personnes ayant demandé la non-activité préalable  
à la pension (NAPAP).

Les chiffres comprennent les militaires qui travaillent sur 
base contractuelle à la Police Fédérale.

Les membres du personnel engagés dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme, sont compris dans les chiffres.

Statistiques en matière de personnel

Effectifs au 31 décembre 2017

 Hommes Femmes Total

Cadre opérationnel 7 470 1 492 8 963

Cadre administratif 
et logistique

1 288 1 703 2 990

Total 8 758 3 195 11 953

Répartition par grades et niveaux

 Hommes Femmes   Total

Cadre  
opérationnel

 

 

 

 

 

commissaire 
divisionnaire

198 20 218

commissaire 1 044 118 1 162

inspecteur 
principal

2 283 346 2 629

inspecteur 3 882 996 4 878

agent 13 12 25

assistant de 
protection

50  50

Cadre  
administratif 
et logistique 

niveau A 253 406 659

niveau B 351 440 791

niveau C 408 676 1 084

niveau D 276 181 457

Total  8 758 3 195 11 953
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Information & ICT 

Centres d’information et de communication (CIC) 

 Appels d’urgence	 Urgent Autre Total

Flandre occidentale 217 823 15 286 233 109

Flandre orientale 251 216 10 480 261 696

Anvers 323 432 94 839 418 271

Limbourg 141 062 17 833 158 895

Brabant flamand 173 944 18 385 192 329

Bruxelles 422 942 19 706 442 648

Brabant wallon 77 517 15 185 92 702

Hainaut 439 701 13 538 453 239

Namur 137 538 15 336 152 874

Liège 334 517 70 505 405 022

Luxembourg 65 564 20 302 85 866

Total 2 585 256 311 395 2 896 651

Screening

Toute personne travaillant dans le 
domaine de la sécurité fait l’objet d’un 
contrôle préalable. Ce screening est 
réglementé par la loi sur la classifica-
tion et l’habilitation de sécurité. A la 
demande de l’autorité administrative, 
plusieurs sources sont consultées : 
la Banque de données nationale gé-
nérale (BNG), le casier judiciaire, le 
programme de suivi des détentions 
(SIDIS), la banque de données Foreign 
Terrorist Fighters (FTF), etc. Les dos-
siers principaux concernent les avis  
de sécurité pour les aéroports, les 
Eurotops, les candidats militaires et 
les distinctions honorifiques.  

25 000
Le Kiosque d’information (KIK) est une interface 
grâce à laquelle les policiers, sur base d’une saisie 
unique de données d’identification, utilisent dif-
férents systèmes d’information nécessaires pour 
accomplir leurs tâches. Grâce à l’extension des accès 
au KIK pour les services de proximité et d’interven-
tion, le nombre de pc’s ayant accès au KIK a plus que 
doublé en un an : de 12 000 à 25 000.

66 131 

Logistique

Masterplan Infrastructure 

L’optimalisation de la Police Fédérale, l’évolution des 
normes généralement applicables aux fonctions spé-
cifiques de la Police Fédérale (laboratoires de police 
technique et scientifique, stands de tir, complexes  
cellulaires, planification de la continuité d’entreprise ...) 
et les nouvelles méthode de travail requièrent une 
étude afin d’améliorer ou de maintenir à niveau l’in-
frastructure de la Police Fédérale. Le Masterplan In-
frastructure a pour objectif de dresser un état des lieux 
de l’infrastructure de la Police Fédérale et de définir 
les démarches nécessaires pour garantir le développe-
ment de cette infrastructure. Le but est de garantir la 
mise en œuvre des caractéristiques spécifiques de la 
Police Fédérale dans un environnement approprié ainsi 
qu’un niveau de bien-être acceptable pour le person-
nel. Ce plan a été initié en 2015 et l’année 2017 a été 
l’année des validations. 

Achats 

• Armement : 862 979 € - Armes, munitions et pièces de 
rechange pour l’entretien

• Equipement de base et de fonction : 15 853 876 €

• Infrastructure : 9 503 461 € - Aménagements et entre-
tien des locaux

• Véhicules : 22 056 738 € - Véhicules (roulant, volant, et 
naviguant), entretiens, pièces de rechange, location et 
frais divers associés

• Fournitures de bureau : 2 476 200 € - Mobilier, maté-
riel et accessoires de bureau.

Finances

Total des crédits réguliers 2017 – 	
Aperçu des crédits d’engagement alloués

(avec gel) (2) 
(sans provision anti-terro & 	

anti-radicalisation) (3)

Personnel 832 586 000 €

Fonctionnement 148 994 801 €

Investissement 41 670 481 €

Dotations (1) 870 639 000 €

Subventions (4) 50 456 000 €

Total 1 944 346 282 €

(1)	 Dotations : il s’agit de la contribution de l’autorité 
fédérale aux dépenses des zones de police et des 
communes. Ces crédits sont inscrits au budget de 
la Police Fédérale.

(2)	 En ce qui concerne les crédits votés par le Parle-
ment (en ce compris les répartitions au cours de 
l’année de la provision interdépartementale, à 
l’exception de la provision interdépartementale 
dans le cadre de la lutte contre le terrorisme et le 
radicalisme), le gouvernement s’est lui-même im-
posé une sous-consommation (appelé “gel”). Cette 
sous-consommation imposée s’élevait au total à 

	 9 495 000 €.
(3)	 Des crédits supplémentaires ont été alloués à ces 

crédits par le biais d’une provision interdéparte-
mentale afin de couvrir les dépenses nécessaires 
pour les mesures prises, ainsi que pour les nouvel-
les intitiatives dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme et le radicalisme.

(4)	 Subventions : il s’agit de crédits inscrits au budget 
de la Police Fédérale, mais qui sont destinés au fi-
nancement d’organismes ne faisant pas partie de 
cette dernière (Horeca, SSDGPI, Fédération sportive 
de la police belge et les écoles de police). En outre, 
il y a aussi les subventions allouées aux zones de 
police dans le cadre de la réglementation adaptée 
en matière de pension (NAPAP) et de la promotion 
sociale pour les agents de police.

Success 
Story

Outils innovants pour le New Way of Working
	
En concertation avec la Commission permanente de la Police 
Locale, la Police Fédérale a invité les zones de police en février 
2017 à participer également au projet innovant Microsoft 365. 
Ce projet constitue un premier pas vers le travail mobile. Entre-
temps, toutes les zones de police adhèrent à cette (r)évolution. 
Le NWOW ou le New Way of Working est un projet commun. 
Un aperçu en chiffres ( janvier 2018)
Yammer est un outil en ligne permettant de poser des ques-
tions, de partager des fichiers et de mener des discussions sur 
un sujet spécifique. 
• Plus de 18 000 membres de la police sont potentiellement 

actifs sur Yammer
• On dénombre 1 224 groupes, dont 270 groupes publics  

(ouverts à tous) et 954 groupes privés (demande d’adhésion)
• Messages lus : 8 448 436 
• Messages publiés : 80 672 
• Messages avec des likes : 69 575 

Skype for Business est un outil de communication. 
• Sessions peer-to-peer : 36 762 
• Réunions organisées : 1 330 
• Réunions suivies : 2 603 

OneDrive est un espace de stockage dans le cloud. 
• Espace occupé : 6,6 terabytes 
• Nombre de fichiers : 1 721 307 
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Dossiers

•	i-Police est un projet stratégique dont 
l’objectif principal consiste à renouveler 
entièrement l’infrastructure IT de la police 
intégrée (infrastructure des serveurs, ap-
plications spécifiques à la police, etc.). Elle 
doit ainsi pouvoir répondre aux besoins 
les plus récents et surtout futurs. 

•	La plateforme Focus est développée pour 
satisfaire à la demande de pouvoir travail-
ler de la manière la plus mobile possible 
sur le terrain. L’objectif de cette platefor-
me est de fournir aux utilisateurs finaux 
un accès à toutes les applications dont  
ils doivent se servir souvent, et surtout 
rapidement, dans un environnement 
digital intuitif. 

•	Ces deux projets sont complémentaires : 
alors qu’i-Police adaptera à terme l’en-
vironnement policier de l’information aux 
besoins de la technologie moderne, Focus 
offre à présent un environnement digi-
tal unique dans un contexte purement 
opérationnel aux utilisateurs finaux. 

I-POLICE 



Une organisation 
flexible et  
transparente

 ZOOM 

•	 La Direction de la sécurisation prend forme et 
suscite l’intérêt de nombreux candidats. 

•	 Des centres d’information et d’expertise en 
matière d’approche administrative de la 
criminalité se mettent en place.

•	 La Police Fédérale rencontre un beau succès 
sur les médias sociaux.

La Direction de la sécurisation se met en place

La Direction de la sécurisation (DAB) de la Direction générale de la police administra-
tive (DGA) a été rendue effective par la loi du 12 novembre 2017. L’objectif de la créa-
tion de cette nouvelle direction est de dégager un maximum de capacité policière, 
tant au niveau local qu’au niveau fédéral, et de réinjecter les moyens dégagés dans les 
missions essentielles de la police qui requièrent une compétence policière générale. 

Cette nouvelle direction, constituée de 1 600 équivalents temps plein, emploiera 
1 354 agents et assistants de sécurisation, formés avec un nouveau grade et avec 
certaines compétences policières, ainsi que des membres du cadre opérationnel 
(245) en vue d’assurer : 

•	la sécurisation des sites nucléaires ;

•	le transfèrement des détenus et la police des cours et tribunaux ;

•	 la sécurisation des infrastructures de l’aéroport de Bruxelles-National ;

•	la sécurisation des institutions nationales, internationales et européennes ;

•	la sécurisation des infrastructures critiques ;

•	la sécurisation des infrastructures du SHAPE et de l’OTAN ;

•	la sécurisation des palais royaux.

Elle sera également chargée de l’exécution de la sécurisation ponctuelle  
des opérations de police et, à titre subsidiaire, des escortes protocolaires.

	 Candidatures externes au 31 décembre 2017 : 

		 NL: 1 188   FR: 2 758
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Transparence

859 questions parlementaires traitées 

 	 + 90 %  posées au Ministre de l’Intérieur

	 55 %  concernent le travail policier 
	 45 %  l’organisation policière. 

Les grands domaines concernés sont : 

la police administrative (roulage, ordre public, 
frontières, gestion de crise …)

188

le personnel (bien-être, statut, déontologie, 
formation, capacité …)

166

la criminalité contre les biens (vols, fraude, 
cybercriminalité, drogue …)

146

la criminalité contre les personnes (mœurs, 
violence, terrorisme & radicalisme …)

138

les instruments de travail (véhicules, équipe-
ment individuel, infrastructure, informatique)

128

l’organisation (structure policière, lien  
local-fédéral, collaboration internationale, …)

93

Sécurité et protection des données à caractère personnel 

En mai 2018, de nouvelles obligations légales européennes s’imposeront aux organisations publiques et 
aux entreprises. Il s’agit du Règlement General Data Protection Regulation (GDPR) sur la protection des 
données et de la Directive relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de détection 
des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales 
(Directive 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016). �  
Le service Sécurité de l’information et vie privée de la Police Fédérale (CG/ISPO) coordonne la mise en 
œuvre de ces nouvelles obligations légales européennes et l’intégration avec la sécurité de l’information. � 
Un projet spécifique, validé par le Comité de direction de la Police Fédérale et le Comité de coordination 
de la police intégrée, est mis en œuvre. Ce projet comprend les aspects juridiques de mise en conformité 
des textes légaux et les mesures techniques et organisationnelles. La mise en place d’un registre des 
activités de traitement et la désignation des Data Protection Officers sont deux mesures concrètes déjà 
implémentées. L’inventaire des sous-traitants, l’étude de conformité des différents processus et systèmes 
d’information ainsi que les procédures pour répondre aux personnes concernées par les traitements sont 
autant d’autres exemples d’actions entreprises pour répondre à ces obligations légales.�  
Un plan de communication et de formation englobant tous les acteurs permet de sensibiliser chaque 
membre de l’organisation et tous les responsables de l’importance de la protection des données à  
caractère personnel.

Approche administrative et intégrée de la criminalité :  
2 centres d’information et d’expertise

Ces dernières années, on constate que la chaîne répressive est plus que saturée. Pour lutter de manière 
efficace et efficiente contre la criminalité organisée, l’approche pénale réactive classique est souvent 
enclenchée trop tardivement. L’approche administrative vise à voir comment les administrations locales 
peuvent être armées contre les tentatives d’ implantation dans le tissu socio-économique local de  
personnes susceptibles d’être liées à des phénomènes de criminalité organisée.�  
L’approche administrative de la criminalité s’applique donc aux mesures à disposition des autorités 

administratives afin de lutter contre la criminalité organisée et protéger l’ordre public. �  
En concertation avec les partenaires externes, deux Centres arrondissementaux d’infor-
mation et d’expertise pour l’approche administrative (baptisés ARIEC) ont été mis en place 
au Limbourg et à Anvers. Ils ont démarré officiellement leurs activités le 1e janvier 2018. Un 
troisième ARIEC est en préparation à Namur. 

Mercure : outil d’analyse de données téléphoniques

La solution Mercure, acquise au travers d’un marché public lancé par la Direction générale de la police 
judiciaire (DGJ) au profit de l’ensemble de la police intégrée, a permis de consolider le fonctionnement 
de l’analyse en renforçant l’expertise analytique de tous les enquêteurs par le croisement quotidien 
de centaines de milliers de données.
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